
Un humaniste des temps modernes:
Fiodor Fiodorovitch Martens (1845-1909)

par Vladimir Poustogarov

Aussi loin que Ton remonte dans l'histoire de l'humanite, l'existence
de relations pacifiques — entre les individus comme entre les nations —
a toujours constitue un ideal. Pourtant, cette histoire abonde en guerres
et conflits sanglants. La tradition orale, les documents que nous possedons
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et le temoignage muet des sites archeologiques attestent de maniere ir-
refutable de la cruaute et de la violence des hommes a l'egard de leurs
semblables. Tout aussi anciennes, cependant, sont les manifestations de
compassion, de clemence et de charite. Aujourd'hui encore, le monde voit
coexister la guerre et la paix, les relations de bon voisinage et les agres-
sions, les atrocites et les gestes d'humanite.

Les temps modernes ont une mission essentielle a remplir: briser ce
cercle vicieux et mettre fin a la guerre et aux violences. Cet objectif est
d'autant plus important aujourd'hui qu'il est lui-meme tres etroitement lie
a la n6cessite d'ecarter la menace de catastrophe ecologique qui pese sur
la planete et ses habitants.

II existe une grande variete de recettes pour eliminer la guerre. Cha-
cune d'elles merite notre attention. Toutefois, nul ne saurait nier l'impor-
tance et les effets bienfaisants du noble ideal qui consiste a proteger par
des moyens juridiques la vie, l'honneur et la dignite des etres humains
— le but ultime consistant a mettre la guerre elle-meme au ban des
relations internationales. La formation d'une conscience juridique revet
a cet egard une importance cruciale. Uhomo sapiens, en effet, regie son
comportement sur les idees qui se forment dans son esprit. Une regie de
droit n'entre done en vigueur que lorsqu'elle fait partie integrante du mode
de pensee d'un nombre suffisamment important d'individus. Les dix
commandements de la Bible auront beau etre graves sur les Tables de la
Loi, coules dans le bronze ou decoupes dans des toles d'acier, ils resteront
lettre morte aussi longtemps qu'ils ne seront pas integres dans la cons-
cience juridique de chaque societe.

La maniere dont l'individu concoit la justice (justicia) est determinee
par des valeurs morales qui, en evoluant, entrainent des modifications
du droit, notamment du droit international. Le nom d'eminents juristes
reste attach^ aux points culminants de cette evolution. En fait, il est
regrettable que notre tradition culturelle — tout au moins depuis la chute
de 1'Empire romain — relegue les juristes aux derniers rangs, loin
derriere les empereurs, les chefs militaires, les hommes de lettres et les
peintres. Les oeuvres composees au XIP siecle par le poete lyrique
Walter von der Vogelweide continuent a figurer dans les anthologies de
la poesie allemande, Napoleon et Souvorov sont encore des heros le-
gendaires et les toiles de Titien et de Rubens continuent a etre consi-
d6rees comme des chefs-d'oeuvre. Mais qui connait le nom d'Eike von
Raphoff, premier codificateur du droit medieval et auteur du recit en
vers intitule Le Miroir saxonl

Ce n'est qu'au XVIP siecle que la renommee d'un Hugo Grotius put
s'etendre a toute l'Europe. Deux siecles plus tard, dans les annees allant
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de 1875 a 1900, une succession d'evenements internationaux a r6v61e une
brillante pleiade de specialistes du droit international. Appartenant a
differents pays, ces juristes ont jete les bases du droit international
moderne.

Fiodor Fiodorovitch Martens (1845-1909) fut l'un de ces pr6curseurs.
L'influence exercee sur le droit international par ce juriste russe, qui fut
aussi diplomate et publiciste, se fait encore sentir aujourd'hui.

Le juriste international

Issu d'une famille pauvre, F. F. Martens naquit a Pernov (l'actuelle
Piarnou), ville du Livland, cette province de l'Empire russe qui englobait
alors la Lettonie et l'Estonie d'aujourd'hui.

Ayant perdu son pere et sa mere a l'age de neuf ans, l'enfant fut
envoye dans un orphelinat Iuth6rien de Saint-P6tersbourg. II termina avec
succes ses 6tudes secondaires dans une ecole allemande et, en 1863, entra
a la Faculte de droit de l'Universite de Saint-Petersbourg.

On connait tres mal l'enfance et la jeunesse de Martens, mais ce furent
sans aucun doute des annees difficiles, dont lui-meme n'aimait pas evo-
quer le souvenir. Parfois, cependant, l'amertume accumulee en lui debor-
dait soudain. II confiait alors a son journal des remarques telles que celle
qu'il 6crivit au soir de son soixantieme anniversaire: « Je n'ai jamais vecu
pire jour que celui-ci, meme lorsque j'etais enfant.»' Les epreuves qu'il
avait connues dans son enfance 6taient done, semble-t-il, restees gravees
dans sa memoire...

A l'universitd, le jeune homme fit des etudes brillantes. Ses dons
attirerent 1'attention du doyen de la Faculte de droit, 1.1. Ivanovsky, qui
lui permit de poursuivre ses etudes universitaires pour preparer le diplome
de professeur de droit international.

Peu de temps apres, Martens defendit sa these de doctorat, intitulee
Du droit de la propriete privee en temps de guerre et fut envoye en voyage
d'6tudes a l'6tranger. II put ainsi suivre des cours dans les Universites de
Vienne, Heidelberg et Leipzig. Les ouvrages qu'il publia par la suite
montrent qu'il fut particulierement marque par certains maitres. Ce fut un
professeur de 1'Universite de Saint-Petersbourg, A. D. Gradovsky, qui

1 Archives de la politique e'trangfire de la Russie. Inventaire 787, dossier 9, unite
d'archivage 6, pp. 73 et 74.
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defendait les idees des droits de l'individu et du constitutionnalisme
ouest-europeen. Ce fut aussi un professeur de l'Universit6 de Vienne,
L. von Stein, celebre pour ses ouvrages sur l'administration de l'Etat et
sur ̂ intercommunication sociale» au travers des frontieres des Etats. Ce
fut, enfin, un professeur de l'Universite de Heidelberg, J. K. Bluntschli,
auteur d'un code intitule Le Droit international moderne des nations
civilisees.

En approfondissant sa connaissance des ecoles de pensee russe et
ouest-europeenne, Martens acquit une plus grande largeur de vue, accrut
sa creativite et aiguisa son independance d'esprit. Lors de son cours
inaugural, en Janvier 1871, au lieu de poursuivre le cours que donnait son
predecesseur comme l'aurait voulu la tradition, Martens se livra a une
critique de l'etat dans lequel se trouvait alors la science du droit inter-
national. II expliqua aux etudiants que cette discipline n'etait pas encore
fondee sur 1'etude de facteurs materiels, qu'elle ne cherchait pas a iden-
tifier les regies objectives du developpement et «ne s'efforcait meme pas
de decouvrir les regies internes des communications entre les Etats et des
relations internationales ». Martens etait convaincu qu'il etait temps «de
commencer a etudier les regies du developpement historique des nations
a travers leur vie internationale »2. II fallait que ce jeune universitaire
possede une certaine audace pour creer sa propre ecole de pensee en
matiere de droit international.

Avant tout, Martens s'opposait a toute idee impliquant que le droit
repose sur la force. II estimait qu'il etait indigne des etres humains de
formuler une telle hypothese, celle-ci risquant d'avoir des effets desas-
treux sur les relations internationales. En effet, relevait Martens, en de-
fendant ce type d'idee, meme des experts eminents font une confusion
entre les procedures destinees a faire respecter le droit et le droit lui-meme.
Le fait que le droit soit protege par la force ne signifie pas que la force
doit servir de base au droit. Selon Martens, si l'inviolabilite de la vie, de
l'honneur et de la dignite de la personne humaine est reconnue comme
un droit dont jouit chaque individu, ce n'est pas parce qu'elle est protegee
par le droit penal, mais parce que chacun possede un droit inalienable a
la vie, a l'honneur et a la dignite.

Quelle est la force qui fait progresser le droit international ? Martens
pense qu'il s'agit du developpement des relations internationales, car

2 F. F. Martens, Des buts du droit international moderne, Saint-Petersbourg, 1871
(en russe).
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celui-ci reflete le besoin, pour les nations, d'entretenir des relations entre
elles: «Ubi societas ibi jus est» («La ou il y a des relations, il y a le
droit»). C'est ainsi que Martens ecrit: «La conception des relations
intemationales en vertu de laquelle chaque Etat independant fait partie
integrante d'un tout unique, relie aux autres Etats par des interets et des
droits communs, devrait servir de base a 1'elaboration d'un systeme
scientifique de droit international moderne. »3

Ce sont les relations intemationales — elles-memes exprimees, a leur
tour, dans le droit international — qui constituent les besoins reels des
Etats. En meme temps, le droit international n'est pas seulement un
dispositif permettant d'enregistrer l'etablissement de relations entre les
Etats: il est aussi l'expression des valeurs morales de l'humanite.

Martens avait un sens aigu des realites, mais il relevait la « force ideale
du droit», la force des ideaux de justice et d'humanite. Humaniste et
juriste a la fois, il considerait que la base d'un ordre juridique equitable
ne pouvait etre constituee ni par la souverainete des Etats, ni par
l'«equilibre politique», ni par les idees nationalistes, mais exclusivement
par le droit, seuls le droit et la primaute absolue du droit pouvant servir
de base a une vie convenablement organisee, exempte de guerre et de
violence.

Analysant 1'histoire de l'Antiquite, de la feodalite et des temps mo-
demes, Martens constate que la correlation entre le droit et la force n'avait
cesse d'evoluer, au benefice du droit. II est convaincu que «dans la vie
intemationale, viendra aussi le temps ou la grande regie de la vie sociale
finira par prevaloir. Alors, chaque nation existera pour le monde entier,
et le monde existera pour chaque nation »4.

Son grand humanisme et sa perspicacite ont conduit Martens a placer
la personne humaine au centre de la vie intemationale. Pour lui, une seule
norme se retrouve tout au long de 1'histoire des nations, a savoir le
«principe du respect envers la personne humaine »5.

II convient de saluer le fait que Martens ait place la personne humaine
au centre de la vie intemationale, cette conception allant en effet a l'en-

3 F. F. Martens, Le droit international moderne des nations civilisees, vol. 1,
Saint-Petersbourg, 1882, p. 178 (en russe).

4 F. F. Martens, La Guerre d'Orient et la Conference de Bruxelles, Saint-Petersbourg,
1879, p. 45 (en russe).

5 F. F. Martens, op. cit. pp. 23-34.
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contre des idees qui prevalaient alors. Martens estimait que la protection
des droits, des interets et de la propriete des individus constituait le
fondement de tout le systeme des relations intemationales. A son sens,
le degre de civilisation des Etats et des relations intemationales pouvait
se mesurer a l'aune du respect des droits de l'homme. «J'ai acquis la
conviction, ecrivait-il, que des que la personne humaine sera reconnue
par l'Etat comme etant la source des droits politiques et civils, la vie
intemationale acc6dera a un niveau eleve de developpement et de respect
de la loi et de l'ordre. L'inverse est tout aussi vrai: des relations inter-
nationales ne peuvent etre ni etablies sur une base solide, ni renforcees,
avec un Etat ou l'individu ne jouit d'aucun droit et ou il est opprime. »6

Le credo de Martens est d'une clarte remarquable: «La protection de
l'individu est le but ultime de l'Etat et l'objectif des relations intematio-
nales »7 — cette idee et sa formulation auraient 6te dignes de figurer dans
la Charte des Nations Unies ou dans la Declaration universelle des droits
de l'homme!

L'humanisme qui animait Martens etait incompatible avec le milita-
risme, y compris celui qui prenait source dans sa propre patrie. Cela
apparait clairement dans un article que Martens a redige pour une revue
de Saint-Petersbourg: relatant les manifestations qui avaient marque le
150e anniversaire de 1'Universite de Berne (Suisse) auxquelles il avait ete
invit6, Martens se dit fascine par le fait qu'un aussi petit pays que la Suisse
possede sept universites et que le jubile de 1'Universite de Beme ait ete
marque par un jour f&rie, dans la ville et dans tout le canton. II s'etonne,
enfin, que ce petit canton finance une universite et mette a sa disposition
bien plus de moyens que la Russie ne le fait. «Pour nous, les Russes, 6crit
Martens, l'histoire de l'Universite du petit canton de Beme est riche
d'enseignements, ne serait-ce que parce qu'elle nous fait connaitre les
experiences et les difficult^ de la vie culturelle.»II ajoute: « Les Suisses
ont compris depuis longtemps ce qui constitue de nos jours la puissance
veritable, essentielle et intangible d'une nation. Ce ne sont ni les millions
de baionnettes, ni l'immensite du territoire national, ni des millions d'ha-
bitants. C'est la puissance devant laquelle chacun doit s'incliner et qui
triomphe de tout — la puissance que conferent un niveau culturel supe-
rieur, l'intelligence et le talent. »8

6 Idem, pp. 110-129.
7 Ibid.
8 The European Herald, Saint-P6tersbourg, 1884, n° 10, pp. 853-858 (en russe).
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Les idees professees par l'universitaire allaient conditionner les ac-
tivites concretes de Martens dans ses fonctions de juriste et de diplomate.

Le diplomate

Contrairement aux pacifistes et aux representants de tendances du
meme type, Martens considerait comme purement utopique l'idee que la
guerre put etre abolie, dans un avenir immediat ou a plus long terme. A
son sens, la seule solution compatible avec les objectifs «humains» de
la guerre consistait a limiter les horreurs de la guerre par le biais de regies
clairement definies et acceptees par l'ensemble des Etats.

II convient de mentionner ici qu'a l'epoque une offensive etait en train
d'etre lancee contre la guerre par divers cercles, dans des directions
differentes. Les associations pacifistes se multipliaient. Apparues d'abord
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, elles s'etaient rapidement repan-
dues dans un nombre considerable de pays. En 1895, il en existait 125
— 36 en Grande-Bretagne, 26 en Allemagne, 14 en France, 14 en Italie,
9 en Suisse, etc. Jusqu'au debut du XXe siecle, la Russie resta le seul pays
europeen a ne compter aucune association pacifiste. C'est en 1848, a
Bruxelles, qu'eut lieu le premier congres international des associations
pacifistes (devenu ensuite une manifestation annuelle). L'opinion publi-
que mondiale a ete influencee par la lutte que les associations pacifistes
menaient contre la glorification de la guerre. Les Conferences
interparlementaires, dont la premiere eut lieu a Paris en 1899 et qui se
reunirent ensuite regulierement, ont eu un effet comparable9.

L'idee consistant a reunir les Etats civilises en une seule entite, au sein
de laquelle tous les conflits seraient resolus de maniere pacifique, etait
tres en vogue a l'epoque. L'un de ses plus ardents defenseurs etait alors
L. A. Kamarovsky (1846-1909). Surtout connu comme promoteur d'une
Cour permanente internationale, ce juriste russe suggera egalement, en
tant que premiere etape, de constituer une union des Etats d'Amerique
et d'Europe, en s'inspirant des Etats-Unis10. Kamarovsky etait convaincu
que le developpement de la pratique du federalisme contribuerait beau-
coup a la promotion de l'idee de paix".

9 L. A. Kamarovsky, Le Succes de l'idee depaix, Moscou, 1898, pp. 89-179 (en russe).
10 L. A. Kamarovsky, De la creation d'une Cour internationale, Moscou, 1881,

pp. 483-501 (en russe).
11 L. A. Kamarovsky, La Question d'une organisation internationale. Les Etats-Unis

d'Europe, Moscou, 1905 (en russe).
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La limitation des armements reclamee par certains et le desarmement
universel prone par d'autres rencontraient un echo assez favorable dans
le grand public.

La mise au point puis la production d'armes aux effets toujours plus
devastateurs provoquerent des reactions. C'est ainsi qu'a l'instigation de
la Russie un certain nombre d'Etats signerent en 1868 la Declaration de
Saint-Petersbourg. Us s'engagerent a renoncer a employer en temps de
guerre, sur terre et sur mer, «tout projectile d'un poids inferieur a
400 grammes, qui serait ou explosible, ou charge de matieres fulminantes
ou inflammables*12. La volonte d'eviter des souffrances humaines exces-
sives avait motive 1'adoption de cette mesure.

C'est habituellement davantage sur cette derniere disposition que
l'attention se porte. Pourtant, la Declaration de Saint-Petersbourg contient
un certain nombre d'autres principes importants. Elle stipule, par exemple,
que «le seul but legitime que les Etats doivent se proposer durant la guerre
est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi». Au nom des lois
de l'humanite, la Declaration interdit toutes les armes dont les effets
seraient disproportionnes par rapport au but legitime. Elle exige en outre
qu'un controle soit exerce sur les perfectionnements techniques dont les
armements pourraient beneficier a l'avenir.

Parmi les efforts tendant a attenuer les calamites de la guerre figuraient
egalement, et de maniere de plus en plus marquee, les secours aux blesses,
aux prisonniers de guerre et aux civils. Une impulsion remarquable fut
donnee a ces efforts par Faction d'Henry Dunant. S'etant trouve sur les lieux
de la sanglante bataille de Solferino (lors de la guerre de 1859 entre l'Autri-
che, la France et l'ltalie), ce jeune Suisse avait relate son experience dans
un livre intitule Un souvenir de Solferino. A la fin de 1'ouvrage, Henry
Dunant proposait que chaque pays mette sur pied une societe de secours
aux blesses. II demandait aussi la reunion d'un congres international sur ce
theme. Ses propositions rencontrerent un echo favorable. La premiere r6u-
nion du Comite international de secours aux soldats blesses eut lieu en 1863
et la Convention pour l'amelioration du sort des militaires blesses dans les
armees en campagne fut signee a Geneve en 1864. Les societes de secours
aux blesses commencerent a voir le jour dans divers pays et, en 1880, le
Comite prit le nom de Comite international de la Croix-Rouge (CICR).

12 Declaration a l'effet d'interdire l'usage de certains projectiles en temps de guerre,
Saint-Petersbourg, 1868 («De'claration de Saint-P6tersbourg»).
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Le tableau brosse ci-dessus ne devrait cependant pas donner a croire
que les Etats etaient prets a imposer des restrictions sur les armes et les
moyens de guerre, ou a introduire des regies plus humaines regissant la
conduite de la guerre. A ce stade, une nouvelle conscience juridique
emergeait a peine et le processus de codification du droit ne faisait que
commencer. En fait, Martens lui-meme allait bientot se trouver confronte
a de dures realites.

Martens et le droit de la guerre

Soutenu par le ministre russe de la Defense, D. A. Milioutin, qui etait
proche du tsar, Martens prepara un projet de convention concernant les
lois et coutumes de la guerre. Devant permettre d'instaurer des regies
universelles que tous les Etats belligerants seraient tenus de respecter dans
la conduite de la guerre, cet instrument comportait, notamment, des dis-
positions relatives au traitement de la population civile et, plus gen6ra-
lement, des non-combattants. Les regies enoncees visaient a attenuer les
horreurs de la guerre, conform6ment a la conscience juridique et a l'hu-
manisme qui ne cessaient de grandir au sein du grand public.

Sur 1'initiative de la Russie, le projet de convention redige par Martens
fut presente a la Conference internationale qui eut lieu a Bruxelles en
1874. Bien que le texte lui-meme n'eut souleve aucune objection, il ne
fut pas adopte\ En effet, l'idee d'imposer des limites a la guerre par le
biais de regies internationales se heurta a une large opposition. Adopte
seulement en tant que declaration de la Conference, le projet ne devint
traite que deux decennies plus tard.

Martens ne se laissa pas decourager par les resultats de la Conference
de Bruxelles et continua a defendre ses idees dans la presse. En 1879, il
publia un volumineux ouvrage intitule La Guerre d'Orient et la Confe-
rence de Bruxelles, dans lequel il fustigeait ceux qui faisaient l'apologie
de la guerre. Publie en 1881-1882 sous le litre Le droit international
moderne des nations civilisees, son cours en deux volumes eut egalement
un grand retentissement. II fit l'objet de quatre reeditions et, pendant les
trente annees suivantes, il resta l'ouvrage de reference des universites
russes. II fut en outre rapidement traduit en sept langues et utilise par
diverses universites etrangeres.

C'est avec la publication du Recueil des traites et conventions conclus
par la Russie avec des Etats etrangers que Martens se fit connaitre dans
le monde entier. Les quinze gros volumes de cet ouvrage, fonde sur les
documents conserves dans les archives de la Russie, ont ete publies de
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1874 a 1909. Martens ayant redige une presentation historique de chaque
traite ou convention, le recueil est, en fait, une «encyclopedic historique
et diplomatique des relations etrangeres de la Russie»13.

Martens fut un membre actif de 1'Institut de droit international de
Gant. II participa, notamment, aux travaux relatifs aux documents sur les
activites de la Croix-Rouge. Des 1884, Martens representa la Russie a
toutes les Conferences de la Croix-Rouge. II contribua activement, en
particulier, a la revision de la premiere Convention de Geneve lors de la
Conference de Geneve de 1906. F. F. Martens fut decore en 1902 de
1'Ordre du Merite de la Croix-Rouge.

L'autorite de Martens fut peu a peu reconnue au niveau international.
Au cours de ses quarante ans de service au sein du ministere russe des
Affaires etrangeres, Martens representa la Russie lors de la quasi-totalite
des conferences internationales auxquelles le pays participa. II joua done
un role actif dans la preparation des documents destines a la Conference
de Berlin sur l'Afrique (novembre 1884-fevrier 1885) ainsi qu'a la Con-
ference de Bruxelles sur les Affaires africaines (1889-1890). II contribua
egalement a l'elaboration des principales dispositions de 1'Acte general
prevoyant les mesures de lutte contre la traite maritime des esclaves. En
1893, Martens fut membre de la delegation russe a la premiere Conference
sur le droit international prive et il representa la Russie lors des trois
Conferences suivantes (1904). A differentes reprises, il intervint en tant
qu'arbitre dans des differends internationaux, dont le plus celebre opposa
la Hollande a la Grande-Bretagne en 1892. Non seulement la decision de
Martens donna satisfaction a chacune des parties, mais elle posa le prin-
cipe de la competence du capitaine pour juger les delits commis en haute
mer, dans le cadre des lois du pays dont le navire bat pavilion. En 1899,
en tant que membre de la Cour d'arbitrage, Martens examina le differend
territorial opposant la Grande-Bretagne et le Venezuela (dont les interets
etaient representes par les Etats-Unis). La ligne de demarcation tracee
alors par la Cour dans le bassin de l'Orenoque constitue encore aujour-
d'hui la frontiere entre le Venezuela et la Guyane. Par ailleurs, Martens
fut membre de la delegation russe qui signa en 1905, a Portsmouth
(Etats-Unis), le traite de paix qui mit fin a la guerre russo-japonaise.

13 M. A. Taube, F. F. Martens (1845-1909) — Notice necrologique, Saint-Peters-
bourg, 1909, p. 9 (en russe). Les volumes ont ete publics simultanement en russe et en
francais.
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Les Conferences Internationales de la paix de La Haye

Pour le juriste et le diplomate qu'etait Martens, I'heure du triomphe
sonna lors des preparatifs et du deroulement de la premiere Conference
internationale de la paix qui eut lieu a La Haye en 1899.

Nous savons aujourd'hui, grace aux documents d'archives, que c'est
Martens lui-meme qui elabora l'ordre du jour de la Conference. Le 12 aoiit
1898, le ministre russe des Affaires etrangeres, M. N. Mouraviov, fit
parvenir une note aux representants diplomatiques en poste a Saint-Peters-
bourg: il proposait la tenue d'une conference internationale dans le but
d'assurer «une paix veritable et, avant tout, de mettre un terme au de-
veloppement progressif des armements ». Elabor6e sans aucune consul-
tation prealable, cette note surprit les Etats etrangers. En outre, il n'y avait
eu au ministere russe des Affaires etrangeres aucun projet preliminaire
ni aucun plan murement reflechi. II s'agissait, si Ton peut dire, d'une
« simple idee », lancee dans le but de provoquer une reaction a l'etranger.

De fait, la proposition de reunion d'une conference sur le desarmement
recut un accueil enthousiaste de la part de certains milieux dans plusieurs
pays. Pour tenir compte de cet etat d'esprit, les gouvernements britanni-
que, francais et allemand, notamment, apporterent leur soutien a l'initia-
tive de la Russie. De meme que les hauts responsables du ministere des
Affaires etrangeres, Martens — qui suivait dans la presse etrangere les
reactions provoquees par la proposition — se rendait cependant claire-
ment compte qu'aucune des Puissances n'etait prete a aller jusqu'a
desarmer. Cela lui fut meme confirme par une experience personnelle.
Alors qu'il elaborait l'ordre du jour de la conference, Martens avait
estime, a juste titre sans doute, qu'etant a l'origine de la convocation de
la conference la Russie 6tait tenue de montrer l'exemple. Elle devait done
prendre des mesures — limitees, peut-etre, mais tangibles — en matiere
de desarmement. Martens proposa done que la Russie declare qu'au cours
de l'annee ou la conference aurait lieu elle reduirait le nombre de nou-
velles recrues incorporees dans son armee. Le tsar Nicolas II nota le
commentaire suivant sur le projet d'ordre du jour: «J'estime difficile de
dormer mon accord a une diminution des effectifs de l'armee russe 14».

Voyant que le public avait reagi positivement a la proposition mais
que toute forme de desarmement relevait de l'utopie, les hauts fonction-

14 Archives de la politique etrangere de la Russie. Inventaire 470, dossier 63, unitfi
d'archivage 450.
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naires du ministere russe des Affaires etrangeres etaient prets a enterrer
discretement le projet de conference sur le desarmement. Le ministre
lui-meme, M. N. Mouraviov, suggera par exemple de remplacer la con-
ference par une reunion des ambassadeurs accredites a Saint-Petersbourg,
une declaration pouvant etre adoptee a cette occasion.

Ayant largement contribue aux preparatifs de la conference, Martens
etait d'un tout autre avis. Lui-meme, naturellement, ne croyait pas a la
faisabilite du projet de limitation des armements. II trouva done le moyen
de transformer ce qui aurait du etre une conference sur le desarmement
en une conference sur la paix, la premiere qui se fut jamais reunie.

Le programme, elabore par Martens, qui servit de base aux travaux
de la Conference de La Haye de 1899 prevoyait ce qui suit:

1. En ce qui concerne le desarmement, une declaration devrait etre
adoptee, de maniere que les Etats parties «s'engagent dans un avenir
proche a ne pas recourir a la force militaire pour proteger leurs droits
et les interets legitimes avant d'avoir recouru aux bons offices, a la
mediation ou a l'arbitrage».

II etait en outre propose de discuter certaines mesures destinees au gel
des armements.

2. La creation d'une Cour permanente d'arbitrage international consti-
tuait le deuxieme volet des travaux de la conference.

3. L'adoption d'une convention concernant les lois et coutumes de la
guerre constituait le troisieme volet15.

Le programme propose par Martens pour la Conference permettait
done a la diplomatic russe de sortir de 1'impasse dans laquelle se trouvait
son initiative sur le desarmement. II constituait, par ailleurs, une bonne
base pour l'adoption de mesures visant a renforcer les relations pacifiques
entre les nations et a attenuer les horreurs de la guerre.

Lors de l'ouverture, le 6 mai 1899, de la Conference de La Haye —
r6unissant les representants de 27 Etats (soit 21 pays d'Europe, les
Etats-Unis, le Mexique, la Chine, le Japon, la Perse et le Siam) —, Martens
fut elu president de la Troisieme Commission, chargee des lois et cou-
tumes de la guerre.

15 Archives de la politique etrangere de la Russie. Inventaire 787, dossier 9, unite
d'archivage 4, pp. 80-86.
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Bien qu'un projet de convention ait et6 soumis, en 1874 deja, a
Bruxelles, le processus de conciliation engage au sein de la Troisieme
Commission se heurta a de nombreuses difficultes. A un certain moment,
la situation fut qualifiee de «critique» par Martens: un groupe de petits
pays, a la tete duquel se trouvait la Belgique, s'opposa au principe meme
des droits et devoirs des armees d'occupation, exigeant que la population
des territoires occupes jouisse d'un droit de resistance illimite. Une so-
lution fut trouvee. Elle prit la forme de ce qui fut appele la «clause de
Martens », le president ayant propose d'inclure dans le preambule de la
convention une reserve formulee de la maniere suivante: «... dans les cas
non compris dans les dispositions reglementaires adoptees par [les Hautes
Parties contractantes], les populations et les belligerants restent sous la
sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils
resultent des usages etablis entre nations civilisees, des lois de l'humanite
et des exigences de la conscience publique»16.

La proposition de Martens fut accueillie par des applaudissements et
1'ensemble de la convention fut adopte a l'unanimite.

Non seulement Martens assura la presidence de la Troisieme Com-
mission, mais il prit la parole a plusieurs reprises lors des seances plenieres
de la Conference et il eut l'occasion d'intervenir devant la Deuxieme
Commission. Ses merites etaient si largement reconnus que Ton finit par
dire qu'il etait l'«ame de la conference».

Au terme de ses debats, la premiere Conference intemationale de la
paix adopta, d'une part, une resolution demandant la reduction des bud-
gets militaires et, d'autre part, la Convention relative aux lois et coutumes
de la guerre sur terre ainsi que la Convention pour le reglement pacifique
des differends internationaux, cette derniere prevoyant notamment la
creation d'une Cour permanente d'arbitrage.

II n'est pas necessaire de nous etendre ici sur la portee des Con-
ventions signees lors de la premiere Conference intemationale de la
paix, ni sur l'impact que celles-ci ont eu — et continuent a avoir —
sur le developpement du droit international modeme. Certaines dispo-
sitions particulieres des Conventions de La Haye (y compris des
Conventions signees en 1907) ont donne lieu au developpement de
branches distinctes du droit qui revetent aujourd'hui une importance

16 Telle qu'adopt6e dans la Convention du 18 octobre 1907 concernant les lois et
coutumes de la guerre sur terre (Convention IV), huitiSme alinea du prfiambule.

334



FlODOR FlODOROVITCH MARTENS (1845-1909)

particuliere. Ces Conventions sont un hommage rendu a la memoire
de F. F. Martens, ce remarquable juriste russe, diplomate et defenseur
des idees humanitaires. A propos de la contribution de Martens aux
resultats globaux de la Conference, le celebre specialiste du droit
international humanitaire Jean Pictet ecrit que la clause de Martens est
due au « genie » de son auteur'7. II convient de rappeler ici que le texte
integral d'une version legerement modifiee de la clause de Martens a
ete integre dans le Protocole I de 1977, additionnel aux Conventions
de Geneve de 194918.

Les articles de la Convention de La Haye concernant les lois et
coutumes de la guerre peuvent paraitre etranges au lecteur d'aujourd'hui.
«Les prisonniers de guerre peuvent etre mis en liberte sur parole...»
(article 10); il est interdit« de tuer ou de blesser par trahison des individus
appartenant a la nation ou a l'armee ennemie» et «de declarer qu'il ne
sera pas fait de quartier» (article 23, alineas b et d); il est egalement
interdit de «livrer au pillage une ville ou localite raeme prise d'assaut»
(article 28); «le pillage [des territoires occupes] est formellement inter-
dit* (article 47). Cette formulation reflete la realite de la guerre, telle
qu'elle etait alors. Nul ne saurait pretendre que les dispositions des
Conventions de La Haye sont toujours respectees dans les conflits
d'aujourd'hui. Quoi qu'il en soit, ni leur importance sur le plan huma-
nitaire, ni le role qu'elles ont joue dans la prise de conscience juridique
ne peuvent 6tre surestimes.

La clause de Martens

La deuxieme Conference internationale de la paix se reunit a La Haye
le 15 juin 1907. Quarante-quatre pays y 6taient represented — il s'agissait
done veritablement d'un congres mondial ou, selon les termes employes
par Martens, d'un « parlement international».

Une fois encore, Martens dut prendre une part active a la preparation
du programme de la Conference ainsi qu'a ses travaux et aux efforts visant
a faire adopter le texte des conventions ayant fait l'objet d'un accord.
Concernant 1'organisation, la tache etait facilitSe par le fait que la Con-
ference de 1899 avait ouvert Ja voie. En revanche, un nombre important

17 Jean Pictet, Diveloppement et principes du droit international humanitaire, Paris,
IHD/Pedone, Geneve/Paris, 1983, p. 74.

18 Protocole additionnel aux Conventions de Gene've du 12 aout 1949 relatif k la
protection des victimes des conflits arme's internationaux (Protocole I), du 8 juin 1977.
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de questions complexes, Iaiss6es sans reponse en raison de la difficulte
qu'elles revetaient, s'etaient accumulees et devaient etre examinees par
la deuxieme Conference. Les travaux se deroulerent dans une atmosphere
alourdie par la deterioration des relations entre les grandes puissances et
par la constitution de blocs militaires, en prevision d'une nouvelle guerre.
La rivalite des deux puissances maritimes — Grande-Bretagne et Alle-
magne — etait particulierement sensible.

Devant cette situation nouvelle, le gouvernement du tsar decida de
charger Martens de faire une tournee des capitales europeennes pour
sonder l'opinion et tenter une conciliation.

A Berlin, Martens rencontra I'empereur Guillaume II; a Paris, le
president Fallieres; a Londres, le secretaire d'Etat aux Affaires etrangeres,
Lord Grey, ainsi que le roi Edouard VII; a La Haye, toute la famille royale;
en Italie, le roi Victor Emmanuel III; enfin, a Vienne, le ministre des
Affaires etrangeres, von Ehrental, et I'empereur Francois Joseph. II eut
egalement de nombreux entretiens avec de hauts fonctionnaires et des
personnalites publiques. La tournee du « professeur Martens » causa une
certaine sensation. Elle facilita la preparation de la Conference mais,
naturellement, ne suffit pas a aplanir les differends anglo-allemands et
franco-allemands. L'empereur Guillaume II, en particulier, etait formel-
lement oppose a tout debat sur la proposition britannique de limitation des
armements, menacant meme de perturber la Conference si un tel debat
devait avoir lieu. Le tsar Nicolas II fut tres fortement influence par la
position de Guillaume II et Martens dut lui demontrer le caractere «inof-
fensif» de la proposition britannique. Le tsar continuait cependant a
hesiter et songeait meme a annuler purement et simplement la Conference.

C'est dans ce contexte que debuterent, le 15 juin 1907, les travaux
de la deuxieme Conference de la paix, a laquelle participaient les delegues
de quarante-quatre Etats. II convient de relever ici que, dans le cours
theorique de Martens, les Congres des Etats, qui se tiennent a intervalle
regulier a l'echelon mondial, avaient pour role d'agir en tant qu'organes
legislatifs de la communaute internationale car, croyait-on en effet a cette
epoque, celle-ci tendrait a se renforcer sur la base du droit.

Quatre commissions furent creees. Martens fut elu president de la
Quatrieme Commission dite «navale», qu'il qualifia de «plus difficile*,
la rivalite entre l'Angleterre et l'Allemagne s'y manifestant de la facon
la plus nette. Martens dut souvent regler des diff6rends entre les prota-
gonistes. La Quatrieme Commission fut cependant la premiere a achever
ses travaux, grace a 1'experience de son president.
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La deuxieme Conference de La Haye adopta un Acte final, auquel
etaient annexees treize Conventions et une Declaration. Les Etats parties
deciderent qu'une troisieme Conference internationale de la paix se tien-
drait au terme d'une periode convenue.

La Conference de 1907 revisa et developpa un certain nombre de
dispositions adoptees en 1899. C'est la raison pour laquelle les docu-
ments de la premiere Conference sont en general cites sous la forme qui
leur a ete donnee en 1907. En quelque sorte, la premiere Conference
de la paix a ete «absorbee» par la deuxieme et, lorsque Ton mentionne
une Convention de La Haye, c'est en general a un instrument adopte
en 1907 que Ton pense. L'oubli dans lequel est tombee la premiere
Conference de la paix ne se justifie ni sur le plan politique, ni sur le
plan juridique. II serait bien plus equitable de considerer l'une et l'autre
conferences sous Tangle de leur correlation. En cela, 1'initiative de la
Russie, qui souhaite celebrer le centenaire de la Conference de 1899 en
organisant la troisieme Conference internationale de la paix, merite
d'etre soutenue.

Lancee par differentes instances (comme nous l'avons mentionne plus
haut), l'offensive contre la guerre revetait alors plusieurs aspects. La
realite a rapidement « canalise » ces activites, formant deux courants qui,
bien que lies entre eux, sont assez distincts sur le plan juridique et struc-
tural. L'un des courants concerne essentiellement la protection des vic-
times de la guerre — blesses, prisonniers de guerre, internes et autres
non-combattants. Le debut du processus de codification, dans ce domaine,
remonte a la Conference de Geneve de 1864 et aux activites du Comite
international de la Croix-Rouge. Dans les ouvrages consacres a ce sujet,
ce courant est appele « droit de Geneve ». De son cote, concernant prin-
cipalement les combattants, le « droit de La Haye» s'est attache a definir
les regies regissant la conduite de la guerre et a imposer des limites aux
moyens de combat.

Martens a, lui-meme, personnifie 1'unite et la relation organique
existant entre « droit de Geneve » et« droit de La Haye ». II a joue un role
actif dans le developpement du « droit de Geneve » et contribue, lors de
la Conference de La Haye de 1899, a faire adopter une serie de dispo-
sitions importantes concernant les non-combattants. Defmissant notam-
ment le statut des prisonniers de guerre, des blesses et des naufrages lors
des combats sur mer, ainsi que le statut des civils dans les territoires
occupes, ces dispositions ont par la suite ete int6grees dans les Conven-
tions de Geneve de 1929 et 1949.
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Martens et les droits de I'homme

Martens occupe deja la place qu'il merits parmi les fondateurs du droit
international humanitaire, qu'il s'agisse du «droit de Geneve» ou du
« droit de La Haye ». Nous pouvons aujourd'hui 6galement l'inclure parmi
ceux qui ont jete les bases d'une autre branche du droit, celle qui protege
les droits fondamentaux de la personne humaine. On estime generalement
que, dans ce domaine, la codification a debute en 1948, avec la Decla-
ration universelle des droits de I'homme, que certains juristes appellent
« droit de New York »19. Martens a ete le premier, dans ses travaux et dans
son oeuvre de legislateur, a placer la personne humaine au centre de la
vie internationale et a reconnaitre que la protection de l'individu devait
etre le but ultime du droit international.

Fiodor Fiodorovitch Martens est mort en 1909 et a ete enterrd a
Saint-Petersbourg.

Vladimir Vasilievitch Poustogarov, docteur en droit et specialiste du droit in-
ternational, a €li directeur adjoint de l'lnstitut de l'Etat et du droit de l'Academie
des sciences (URSS). II est actuellement mattre de recherche a l'lnstitut du droit
et du gouvernement de l'Acad&nie des sciences de Russie. II est l'auteur de la
premiere monographic consacr6e a F. F. Martens, ... Avec le rameau d'olivier de
lapaix. F. F. Martens—juriste, diplomate et publiciste (Moscou, 1993, 287 pa-
ges). En mars 1996, il s'est vu dteerner le Prix Martens de l'Acad6mie des sciences
de Russie.

19 F. Kalshoven, Restrictions a la conduite de la guerre, Geneve, CICR, 1987,
pp. 7-23.
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